
Charte de la 
participation 
politique 



« La participation politique est la 
possibilité de contribuer activement 

à façonner la vie démocratique. »



Jeunes : nous n'avons volontairement 
pas inclus la désignation du groupe 
cible dans la définition, car la partici-
pation politique devrait être ouverte à 
tou-te-s. Nous inclurons dans le texte de 
précision la manière dont il convient de 
veiller spécifiquement à la participation 
des jeunes et comment celle-ci peut être 
encouragée. 

Contribution active : cette expression 
signifie pour nous plus que la participa-
tion aux processus politiques formels. 
Il s'agit de pouvoir (mais pas de devoir 
contribuer activement à façonner notre 
société, c'est-à-dire la vie démocratique).

Vie démocratique : plus large que les 
processus politiques ou même le sys-
tème politique et plus précis que le terme 
« société », cette expression nous per-
met d'inclure également des personnes 
qui n'ont pas accès aux droits politiques 
classiques (comme voter et élire).

Pourquoi la participation ? 

En tant que Fédération Suisse des Parlements des Jeunes 
FSPJ, nous nous engageons à renforcer la participation 
politique des adolescent-e-s et des jeunes adultes en 
leur offrant des possibilités concrètes de participation 
ou en leur expliquant comment ils et elles peuvent s'en-
gager à tous les échelons fédéraux. Notre objectif est que 
tou-te-s les adolescent-e-s et les jeunes adultes aient 
la possibilité de faire entendre leur voix, de participer 
aux processus et aux décisions politiques et de contri-
buer activement à façonner la société, et qu'ils et elles 
soient informé-e-s de cette possibilité. En favorisant leur 
engagement et en leur facilitant l'accès aux structures 
politiques, nous nous engageons pour une démocratie 
plus inclusive et pluraliste. 

Qu'est-ce que la participation pour nous ? 

Pourquoi avons-nous choisi les termes suivants 
pour notre définition et que signifient-ils ? 



Dans quel but, qui doit participer à 
quel sujet, quand et comment ?

Autodétermination

Co-décision 
(p. ex. dans un groupe de pilotage)

Co-construction 
(p. ex. lors d'une conception)

Concertation 
(p. ex. lors d'une enquête)

Information

Manipulation 
(pseudo-participation)
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Que dit la théorie de la participation ?  

Selon le contexte, la participation peut être considérée à 
la fois comme un outil et comme un objectif. 

En tant qu'outil, la participation sert à promouvoir de 
meilleures décisions et à renforcer l'identification et la 
motivation des participant-e-s (Hug, 2007, S. 60 ). Elle 
permet également une plus grande intégration des 
participant-e-s. Si les enfants et les adolescent-e-s ap-
prennent tôt à contribuer à façonner leur environnement 
de vie, cela les aide à développer un lien plus étroit avec 
leur ville ou leur région (Bertelsmann Stiftung, 2004, cité 
dans Waldemar Stange, 2007 ).  En outre, la participa-
tion renforce la capacité d'assumer des responsabilités, 
d'agir de manière constructive dans les négociations et 
d'intégrer ses propres points de vue dans les processus 
de décision. Ces approches aident les participant-e-s à 
développer des compétences démocratiques et à ap-
prendre à formuler et à faire valoir leurs intérêts (Stefan 
Schnurr, 2001, p. 1332 ). 

En tant qu'objectif, la participation constitue une forme 
étendue de démocratie. Il s'agit non seulement d'at-
teindre un objectif spécifique, mais aussi d'impliquer 
tout le monde dans les processus de décision et les 
modèles d'action. En tant qu'objectif, la participation 
favorise la reconnaissance des voix minoritaires et sou-
tient la démocratie en contribuant à une répartition plus 
équitable du pouvoir et à la liberté d'expression (Erwin 
Carigiet, Ueli Mäder, Jean-Michel Bonvin, 2003 ). C'est un 
point particulièrement important, car les voix des jeunes 
sont sous-représentées de manière disproportionnée.

Participation formelle et informelle 
La théorie fait souvent la distinction entre la participa-
tion formelle et informelle. La participation formelle com-
prend des actions directes telles que les élections, les 
référendums ou l'adhésion à des partis politiques. Quant 
à la participation informelle, elle implique des activités 
telles que des manifestations, des mouvements sociaux 
ou l'engagement sur des plateformes numériques. 

 Niveaux de participation 
En guise de cadre théorique pour la classification des ni-
veaux de participation, la FSPJ s'oriente sur l'échelle des 
degrés de participation (Arnstein, 1969, et Lüttringhaus, 
2000 ). Celle-ci permet de déterminer pourquoi (objectif ) 
qui (groupe cible ) est impliqué dans quoi (sujet ), quand 
(moment ), comment (forme ) et dans quelle mesure. 

La forme de participation dépend fortement du sujet, 
du contexte et du groupe cible. Par conséquent, les 
différents degrés de participation ne doivent pas être 
compris de manière hiérarchique, mais plutôt comme 
des options flexibles qui peuvent être adaptées en fonc-
tion de la situation (guide-pej.ch, outil O1.12, 2023 ). À la 
FSPJ, nous entendons par participation réelle tous les 
niveaux supérieurs à l'information. Une compréhension 
claire et une communication transparente sur le niveau 
auquel la participation a lieu sont essentielles dans le 
processus de participation. Cette transparence clarifie 
les attentes et les possibilités de participation et évite 
les désillusions. 



Comment fonctionne la participation ? 

À quoi faut-il faire attention si la participation politique 
doit vraiment être vécue ? Vous trouverez ci-dessous 
quelques valeurs empiriques pour la mise en œuvre 
d'une véritable participation. 

En amont : 
Il s'agit de clarifier les ressources à disposition et la por-
tée de la démarche. Les possibilités et les limites doivent 
être clairement communiquées. 

>	 Clarifier les ressources humaines et financières 

>	 Définir la personne de contact pour la médiation 
	 et la traduction entre la politique et les jeunes 
	
>	 Créer et exploiter des réseaux 

>		 Définir des objectifs communs 

Pendant le processus : 
Les jeunes doivent être impliqués-e-s dès le début, pour 
qu'ils et elles soient des parties prenantes et non de 
simples bénéficiaires ou sondé-e-s. La forme, la durée 
et le type de processus doivent être adaptés à des per-
sonnes bénévoles, sans connaissances préalables des 
dossiers, enjeux et procédures administratives.  

>	 Impliquer les parties prenantes et le groupe cible 
	 à un stade précoce 

>		 Mettre à disposition différentes formes 
		 de participation pour impliquer différent-e-s 
		 adolescent-e-s et jeunes adultes 
		 (durée, type, intensité, degré de participation ) 

>	 Communiquer de façon compréhensible 
	 (langage simple, langage visuel attrayant, 
	 utilisation des réseaux sociaux ) 

>	 S'adapter au cadre de vie (heure, lieu, ambiance ) 
	 des adolescent-e-s et jeunes adultes 

>	 Agir sur un pied d'égalité (montrer clairement et de 
	 manière transparente la possibilité de participer ) 

Pour le long terme : 
La participation ne devrait pas être cantonnée à des dé-
marches ponctuelles, ni être limitée au temps. L'établis-
sement d'un « réflexe participatif » dans les institutions, 
des projets réguliers et des structures pérennes contri-
buent à mettre en place une culture de la participation 
sur le long terme. Ces différents éléments se renforcent 
mutuellement et peuvent servir de socle à de nouvelles 
démarches. 

>	 Établir une culture de la participation 

>	 Ancrer la participation sous forme 
	 de droits politiques 

	 –	 Motion des jeunes 

	 –	 Crédit jeunesse, budget jeunesse (les jeunes 	
		  décident de la répartition du montant) 

	 –	 Consultation avec implication proactive des 
		  adolescent-e-s et des jeunes adultes 

>	 Ancrer la participation sous la forme 
	 d'une organisation 

	 –	 Conseil des jeunes, parlement des jeunes, 
		  association de jeunes 

	 –	 Implication dans des groupes de travail, 
		  siège dans une commission des jeunes 

	 –	 Session des jeunes
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